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1. Lettre datée du 31 mars 1965, adressée au Secrétaire g&n&ral 
psr le Représentant permanent de la Turqui.e 

D1ordre de mon gouvernement, j'ai lthonneur de vous faire part de ce qui 

suit : 

Le Gouvernement turc a étudié attentivement le rapport de M. Gslo.Plaza sur 

la question de Chypre, que le représentsnt des Nations Unies pour les questions 

relatives à llassistsnce technique ,et au Fonds spécisl @ Ankara a transmis au 

Ministère des affaires étrangères, le 30 mars .1965 à 14 hèqes, en même temps 

que votre lettre du 26 mars X965- 
'- 

Le Gouvernement turc a noté que, bien qu'aux termes de la résolution 

adoptée le 4 mars 1964 par le Conseil de sécurité, la fonction du Médiateur pour 

Chypre Soi=t; de s'employer à favoriser "un règlement concertd", M. Galo Plaza, 

sans avoir obtenu l'accord de toutes les parties au différend, s'est mis en devoir 

d'exprimer ses convictions sur le fond du problème sous forme d90bservations, 
d'opinions ou de suggestions. A plusieurs reprises, par le passé, le Gouver- 

nement turc avait fait observer à M. Galo Plaza qu'une telle attitude serait 

incompatible avec son mandat et l'avait prié instamment de ne pas adopter une 

telle ligne de conduite, de façon qu'il pGt poursuivre avec fruit ses efforts de 

médiation;ce quS était également.le desir du Gouveràement turc. 

Au cours de ses entretiens à Ankara'du 23 au 25 février, M. Gslo Plaza avait 

accepté de ne pas faire figurer dans son rappprt de recommandations ou'de 

suggestions portant sur le fond du problème, et de s9en tenir à la procédure de 

médiation en faisant observer que les contacts individuels ne semblaient plus 

offrir de perspectives encourageantes en tant que moyen de médiation et qu'il y 
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aurait peui$tre 5nt&It d&ozmai,s à organiser des négociations conjointes et 

multi,lat&xles avec le'M&iateur. Drailleurs, au paragraphe l21 de son rapport, 

M. GC&O Plaza signale que l'une des parties lui avait fait savoir quJel3.e estimait 
que si le M&iiateur présentait des propositions sur le fond dsns son rapport il 

dépasserait.le cadre de son mandat. De'plus,' au paragraphe 170 du'm@me rapport, 

M. Gala Plaza déciare que les parties int&esséas devraient ten'cer de convenir de 

se renccntrer avec lui ou sans lui, selon ce qu'elles préfkrertient. 

Le rappck'de M. Gala Plaza contj.ent certkines sections dans lesquelles il . . . . , : 
dépasse.les limites du mandat que 'le Conseil de skxarïté lui a confié dans sa 

résolution au 4 mars hig64.’ Il est évident que ces sections du rapport ne peuvent 

&re prfses en considération, qu'elles ne peuvent être considérées comme un 

effort dè mddiation et que par conskquent elles ne:peuvent en aucune manière 
constituer base dtefforts.futurs, Dans ces conditions, il faut considker 

que les fonctions de Médiateur de M; Galo Plaza ont prj;s fin avec la.publication 

de Son rapport:. Eh tout cas, le Gouvernement turc ne peut plus attendre de . 

résultats positifs des nouveaux efforts de médiation que pourrait faire une 

personne qui a exprimé librement ses convictions sur le fond du problème sans 

18accord'de 3outes les parties intéressées. ., . . 
Pour cette'raison,'le Gouvernement turc, adoptant formellement la position 

expbaée ci-dessus, d&ire remercier M. Galo Plaza, au moment où prennent fin ses 

fonctions de Mgdiateui?, des efforts. qu'il a faits.pour tenter de trouver une 

solution qui convienne à toutes les parties. . -; . . 

Veuillez agréer, etc.. > ' < 

. 
; ; . . . L'limbassadeur, 

< . Représentant permanent de la Turquie 
. . auprès de l*Organisation des 

.' * PiTations Unies, 
* . . (Signé) Orhan ERALT? 

<. 
i. 

/ ..* 
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2. Xettre datée du ler avril 196~~ adres&e au Représentant pe rmanent *-w-s e- 
de la Turql3.e nar Le Secrktai~e gOn&al 

J’tA L*honneur de me référer à votre lettre du 31 mars 1965 par laquelle vous 

m’avez transmis les observatio& du Gouvernement turc sur le rapport du Médiateur 

i 
des Nations Unies pour Chypre que j ‘avais fait distribuer en tant que document du 

Conseil de s6cwité (Si6253 ) . J’ai bien entenaü communiqu6 cette lettre au 

Médiatem en le priant de n;e soumettre ses observations, pour ce qui était notamment 

des questicns de fait o .Y.. . 

Je ne ne propose pas icî de discuter les divers points exposés w votre 

lettre . Je nets toutefois que vctre gouverneme& déclare qLI’au cour3 de ses 

entretiens à Ankara du 23 au 25 P&rier, Le Médiateur “avait accepté de 12f5 pas faire 

figurer das son rapport de recommzkiations ou’ de suggestions portant sur le fond 

du problème, et de s’en tenir à la procédure de médiation en faidant observer que 

les contacts individuels ne semblaieqt plus offrir de perspctives encowageantes 

en tant que moyen de médiation et qu’il y aurait peut-@tre int6rêt désormais à 

organiser des négociations conjointes et multilatérales avec le Méàiateur”. Comme 

il s’agit là d’une question de fait concernant des entretiens qui se sont d6rouléq 

entre votre gouvernement et le Médiateur dans le cadre des pouvoirs et attributions 

conférés & ce dernier par la résolution du Conseil de sécurité en date du 

4 mars 1964, vous comprendrez sans peine que je ne suis pas à même d’en parler 

personnellement en connaissance de cacse. Maîs le Médiateur, à ma demande, m’a 

rapporté sa propre interprétation de la teneur des entretiens en question. Il 

pr’avise qu’il serait plus exact de qualifier ce qui est présenté comme un accord 

sur le contenu de son rapport d’exposé des propres vues du Gouvernement turc sur la 

teneur de ce rapport, et que s ‘il avaZt pu accepter de ne pas faire figurer dans 

son rapport de recommandations formelles en vue d’me solution, il n’avait pu ni ne 

pouvait accepter de se borner u$quement à ce que le Gouvernement turc appelle la 

“procédure de médiation” dans un sens limitatif ne lui permettant pas d’aborder les 

questions de fond. Ie Médiateur déclare avoir en fait précisé que son rapport 

comprendrait une analyse détaillée de la position des diverses parties, dont 

d&ouleralent in&itablerr;ent certaines idées qui pourraient condui= à une solution 

concertée, et qu’il avait rédigé son rapport en conséquence m 
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Jlt note aussi que le Gouw-rnement tu.rc:est+e que.le repport du Médiateur 

"contient certaines sections dans lesquelles il dépasse les limites du mandat que 

le Conseil de &curité iui a confi;Q"&ns sa résolut2on dÙ 4 UEWS ~$64”; qur"i3 est 

&&I.ent que ces se'ctions 'du rapport ne peuvent êére'prises en'considératioa, ' 

qu'elles ne peuvent être considérkes comme I&L effort ae mediation et que' par 

conséquent &U&s k peuvent en 'aucu&'manièr% constituer la base d'efforts futurs"; 

- ét qu< "dans ce&-conditions, il faut considérer que les fonctions de Médiateur de 

M. Galo Plaza ont pris fin avec la publication de son rapport". 

C'est bien entkdu aux membres du Conseil de s8curit6 eux-m&es qu'il. 

appartientxde donner une 'interpr&tion autoris8e des termes des résolutions du 
' Çonseil. Mais je m'estime tenu de dire Ici quk je n'ai rien trouvé dans 2e rkpport 

d!! &%iiateur que',jë puisse considérer comme allant au-delà ou, d'aucune autre 

manière, à l'e&ontre, des fonctions du Médiateur‘ qui, conformémkt à la dhfinition 

figurant dans le paragraphe 7 de la résolution du 4 mars 1964, sont de "favoriser 
une solution pacffique et un r&glewnt concert& du'problème qui se pose à Chypre"~ 

.* '!Coi& en notant avec regret'que le Gouvernement fx??C considke que les ' .' 
fonctions du Mediateur "ont pris fin avec la'publication de son rapport", je tiens 

$ porter à votre'cornxiissance que je n'estime pas devoir, au stade actuel, prendre 

de mesure affectant le statut du Médiateur. . 

'Je voudrais &me saisir cet$e occasion pour prier très instamïnxt votre 

gouvernement de ne pas'persister dans la position eztrême selon laquelie les 

fonction6 du'M6diateur ont pris fin. Si‘je prends cet% liberté, c'est uniquement 

parce' que je 'ciains que cela risque de signifier dans la pratique la fin de l'effort 

.de médiation lui-&rre, ce qui' réduirait consid8rablement l'espoir d'une solution 

pacifique du problème'chypriote. ' Cet appel ne Concerne évidemment en rien 

l'attitude du Gouvernement turc'& l'égard du fond du rapport du Médiateur. 

Je fais distribuer le téxte de votre lettre et de ma réponse aux membr&' du 

Conseii de sécurit6.' 
. 

'. : . .,. -'* 

i . (SQ&) U THAM! . 
' .C 

me--- . . . , < 


